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Ordre du jour :

· La microfinance, un instrument au service de l’inclusion sociale :

Interventions de :

o Paul Loridant, secrétaire général de l’Observatoire de la microfinance ;

o Marylène Viala-Claude, Caisse des dépôts et consignations ;

o Maria Nowak, présidente de l’Association pour le droit à l’initiative économique (ADIE).

· Présentation du rapport 2009-2010 de l'Observatoire national de la pauvreté et de l'exclusion sociale (ONPES) : "Bilan de 10 ans d'observation de la pauvreté et de l'exclusion sociale à l'heure de la crise".

Intervention de Didier Gélot, secrétaire général, et de Jean-Luc Outin, économiste

(Centre d’économie de la Sorbonne).

· Questions diverses

· Réaction de M. Hirsch à l’avis du CNLE et suites.

· Actualité du CNLE.
Membres présents :
( PRESIDENT : M. Bernard SEILLIER
( REPRÉSENTANTS DES MINISTRES
(
Ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville 

Mme Brigitte BERNEX, représentant le Directeur général de la cohésion sociale.

· MINISTRE DE LA SANTE ET DES SPORTS
Mme Christine BARBIER, représentant le Directeur général de la santé.
· ministre de l’ecologie, de l’energie, du developpement durable et de l’amenagement du territoire

M. Norman CANNELL, représentant le Directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages.

( CONSEILS ET OBSERVATOIRES
M. Hubert BRIN, CESE

M. Julien DAMON, ONPES

M. Guy DECOURTEIX, CNIAE

Mme Agnès de FLEURIEU, ONPES

M. Bernard LACHARME, HCLPD

Mme Brigitte RAYNAUD, CNV

( REPRESENTANTS DES ASSOCIATIONS

Mme Françoise CORE, ATD QUART MONDE
M. Bruno GROUES, UNIOPSS

M. Patrick KANNER, UNCCAS
M. Bernard MORIAU, Médecins du monde

M. Hervé de RUGGIERO, FNARS

M. Bernard SCHRICKE, Secours catholique
Mme Henriette STEINBERG, Secours populaire français

Mme Gisèle STIEVENARD, UNCCAS

( PERSONNES QUALIFIEES
M. Patrick BOULTE

Mme Maria NOWAK

M. Jean-Guilhem XERRI

( ORGANISMES SOCIAUX NATIONAUX
Mme Nadine AGOSTI, CNAMTS

Mme Juliette FURET, USH

( PARTENAIRES SOCIAUX
Mme Valérie CORMAN, MEDEF

M. Jacques PERNEY, CFTC

Mme Chantal RICHARD, CFDT

( SECRETARIAT GENERAL : Mme Christiane EL HAYEK
( Autres participants : 

M. Christophe FOUREL (DGCS), M. Didier GELOT (ONPES), Mme Nicole HIRSCH (DGCS), Mme Anne JOUBERT (DGCS), Mme Jacqueline LEBON (DGCS), M. Pierre PECASTAING (CNAMTS), M. Augustin ROSSI (ADF), M. Raphaël SLAMA (DGCS), M. Julien VAN HILLE (FNARS).
Nombre total de participants : 36
La microfinance, un instrument au service de l’inclusion sociale :

Intervention de Paul Loridant, secrétaire général de l’Observatoire de la microfinance :
(voir le diaporama joint sur le site)

Je suis cadre à la Banque de France, conseiller pour les relations territoriales au cabinet du gouverneur, et j’assure la fonction de secrétaire général de l'Observatoire de la microfinance. Cet observatoire, qui a été créé en 2006 par le gouverneur, est présidé par Michel Camdessus. Nous avons produit l'an passé le premier rapport de l'observatoire et je suis en train de travailler, notamment avec la Caisse des dépôts, sur le rapport de l'année 2009. 
Je vous propose une présentation générale de ce qu’est la microfinance aujourd'hui en France.
La microfinance, c’est le microcrédit, la microassurance et l'épargne solidaire.
· Le microcrédit : il s'agit d'abord d'un crédit. Il ne faut pas confondre microcrédit et aide sociale. Les personnes qui vont souscrire un microcrédit doivent être considérées comme des emprunteurs, avec tous les droits et obligations liés à l'emprunteur. Cela a parfois besoin d'être rappelé. Après le versement d'un capital, il y a un échéancier de remboursements, le paiement d'un intérêt (qui peut être modeste, voire nul, comme le propose la Ville de Paris à travers son crédit municipal, Mme Royal en Poitou-Charentes, les Villes de Bordeaux, Toulouse…). On a donc la présence d'un prêteur et d'un emprunteur avec un contrat écrit. Un microcrédit est nécessairement accompagné. L'accompagnement peut être fortement resserré ou lâche. Tout dépend du profil du microemprunteur. 
On trouve deux formes de microcrédit :
- le microcrédit professionnel,
- le microcrédit personnel (parfois nommé social ou solidaire). Je privilégie l'appellation « personnel » afin de ne pas stigmatiser le microemprunteur.

Qui sont les acteurs du microcrédit ?

· Les acteurs directs : ce sont les prêteurs, généralement des banques - essentiellement des banques d'origine mutualiste comme le Crédit mutuel, le Crédit agricole, la Caisse d'épargne, le Crédit coopératif, un peu la Société générale à travers un dossier particulier, la BNP et les banques populaires. Il y a, parmi les prêteurs, quelques associations dont l’ADIE. C’est un métier réglementé et n'importe qui ne peut pas s'installer comme banquier. Il faut se faire enregistrer à la Banque de France et remplir certaines obligations. Heureusement que ce métier est réglementé car, même en l'étant, cela n'empêche pas les banquiers parfois de faire des bêtises… Il y a aussi des collectivités locales, notamment par le biais des CCAS.
· Les acteurs indirects ou périphériques : c’est l'État, notamment à travers la loi de cohésion sociale de 2005 qui a créé le Fonds de cohésion sociale, géré par la Caisse des dépôts par délégation du ministère des finances. La Caisse a ainsi notamment financé la garantie des microcrédits (soit 50 % du capital prêté en cas de non-remboursement). C'est le Comité d’orientation et de suivi d’emploi des fonds (Cosef) qui gère le fonds de cohésion sociale ; il est présidé par M. Camdessus. La Banque de France est chargée de la régulation. Des départements, des régions peuvent compléter la garantie du fonds. Le plus souvent, ces collectivités passent convention avec les associations pour les subventionner et les aider à agir sur le terrain. 

Les associations sont très diverses. J'en distingue trois que je nomme les catalyseurs :
· l’Adie, créée il y a plus de 20 ans, en 1989, et présidée par Maria Nowak ;
· France active, créée en 1988, présente sur toute la France à travers des plates-formes, et présidée par Christian Sautter ;
· France initiative, présidée par Bernard Brunhes, et qui a également des plates-formes dans toute la France.

Elles ont la caractéristique de détecter le microemprunteur, de l'aider à monter son dossier, éventuellement de l’accompagner chez le banquier puis dans la gestion de sa petite entreprise ou de ses problèmes sociaux. Ces trois associations me paraissent être au cœur même du processus de microcrédit. 

Les associations qui accompagnent sont très nombreuses : Secours catholique, Cresus, Association des directeurs des missions locales, Unccas… Elles ont en charge le suivi de l'emprunteur puisque, le plus souvent, le prêt est effectué par une banque. Ces associations présentent le microemprunteur professionnel ou personnel à un banquier et assurent l'accompagnement. Il s'agit d'un processus assez lourd, long et lent.
Qu'est-ce que le microcrédit professionnel ?

Il s'agit d'un crédit qui existe depuis plus de 20 ans, réalisé pour la création d'une petite ou très petite entreprise, pour la création de son emploi, pour la création ou la reprise d'une entreprise commerciale. Le statut d'auto entrepreneur, qui relève de la loi LME du mois d'août 2008, est venu accélérer le microcrédit professionnel. Ce microcrédit est accompagné et l'accompagnement est bien sûr fonction du profil de l'emprunteur. S'il s'agit d'un cadre licencié qui crée son entreprise ou de quelqu'un qui a une expérience professionnelle, l'accompagnement va être plus lâche que s'il s'agit d'une personne qui sait tout juste gérer ses comptes. 

Qu'est-ce que le microcrédit personnel ?

Le microcrédit personnel est plus récent. Créé par la loi Borloo de 2005, le Fonds de cohésion sociale se met en place en 2006. Les premiers microcrédits personnels, avec la garantie de ce fonds, seront distribués au deuxième semestre. En montant cumulé, depuis 2006, on a distribué sur toute la France à peine 14 000 euros. C'est microscopique, mais c'est l’un des éléments qui viennent s'ajouter dans la palette des outils des travailleurs sociaux pour accompagner les personnes. Un microcrédit n'est ni un don ni une aide. Il suppose que l'on ait détecté des gens à faibles revenus, mais avec cependant une petite capacité de remboursement, auxquels on apprend à gérer leur budget, à tenir les échéances et à retrouver leur dignité en devenant le client normal d'une banque. Si vous avez 1000 euros de revenus par mois et si vous allez voir votre banquier pour dire que vous avez besoin de 3000 euros pour financer votre permis de conduire ou acheter une voiture d'occasion pour aller au travail, il vous rigole au nez et ne vous prête rien. Le microcrédit est donc un moyen d'inclusion, d'accessibilité bancaire. Aujourd'hui, le droit au compte existe - 98 % de la population ont un compte bancaire : vous disposez au minimum d'un lieu pour domicilier vos indemnités, votre salaire, vos allocations… En revanche, le droit au prêt n'existe pas et il n'est pas près d'exister ! 

La finalité du microcrédit. Un microcrédit, qu'il soit personnel ou professionnel, est accompagné. L'idéologie moyenne d'un banquier est qu'il veut retrouver son capital. Si vous avez des problèmes, vous discutez fermement avec votre banquier. À la fin, il est éventuellement prêt à vous lâcher les intérêts mais jamais il ne renoncera à retrouver son principal. L'idéologie moyenne du travailleur social (j'ai été maire des Ulis durant 31 ans !) est de fuir le banquier comme le diable parce qu’il craint le surendettement. L'enjeu du microcrédit est de faire en sorte que ces deux mondes se parlent, si on veut favoriser l'inclusion bancaire, l'accessibilité au crédit. Dans le plan de développement durable, la Banque de France a inclus l’éducation financière. Plusieurs banques sont en train d’inscrire dans leur responsabilité sociale (RSE) ce dialogue et cette contribution à l'éducation financière. Les directeurs de succursales ont pour consigne de favoriser la formation des travailleurs sociaux aux problèmes de surendettement et au microcrédit, éventuellement de favoriser leur dialogue avec les personnels travaillant dans les agences bancaires. L'objectif est de faire entrer les bénéficiaires du microcrédit dans la cohorte des clients banalisés. Il n'est pas question d'installer les gens dans le microcrédit.
· La microassurance : les assureurs se sont rassemblés en deux groupements capables de proposer, pour un prix très réduit (30 € par mois), un kit d’assurance.
· L’épargne solidaire. Il existe certaines initiatives en matière de récolte d'épargne populaire. Tous les banquiers sont capables de vous proposer, dans la gamme des produits d'épargne, des produits dits solidaires : on renonce à tout ou partie des intérêts mais on veut être certain que le fonds de placement auquel on va souscrire servira pour partie à quelque chose qui a du sens… Cette forme d'épargne est en train de se développer. Il y a des produits d’épargne nommés « 90-10 », dans lesquels il y a 90 % de placements normaux et 10 % réservés à l'épargne solidaire. 
Bernard Seillier (CNLE) : Merci, voilà le décor bien campé pour pouvoir entrer maintenant dans un peu plus de détails. Nous ne sommes pas ignorants ici de ces sujets, selon les responsabilités que nous avons, mais je suis beaucoup plus familier du côté des situations vécues par les travailleurs sociaux que de celui des banquiers… 
Paul Loridant : Le rapport de la Banque de France est à votre disposition sur le site. Madame Lagarde a mandaté quatre inspecteurs des finances pour faire un rapport sur le microcrédit qui vient de sortir. C’est un sujet très « tendance »… 
Intervention de Marylène Viala-Claude, Caisse des dépôts et consignations :

(Voir le diaporama joint sur le site)
La définition du microcrédit personnel a été validée en 2009 par le Comité d’orientation et de suivi d’emploi des fonds (Cosef), organe de gouvernance : « Le microcrédit personnel, qui peut être parfois appelé microcrédit social, est une opération de prêt, de type bancaire, destinée à faciliter l’insertion de son bénéficiaire dans la société, fondée principalement sur la confiance qui se construit dans la continuité d’une relation d’accompagnement ». Cette définition peut paraître simple mais elle a nécessité du temps pour que les différents acteurs s’entendent sur ces points. Dans un microcrédit personnel, deux piliers sont essentiels - les réseaux accompagnants et le banquier – et, entre les deux, une relation de confiance qui s’instaure.
Le Fonds de cohésion sociale est alimenté essentiellement par le ministère de l’Economie et de l’Emploi. Il est géré par la Caisse des dépôts, piloté par un conseil d’orientation et dédié à la garantie : ce fonds ne prête pas en direct. La cible principale concerne les personnes exclues du système bancaire.
Besoins couverts. Les besoins majoritairement couverts concernent la mobilité (achat d’un véhicule ou deux roues) pour favoriser le retour à l’emploi. L’emploi et la formation sont les pièces maîtresses visées par le microcrédit, suivis de la santé et des équipements de première nécessité. Le cadre général, garanti par le fonds de cohésion sociale, est d’un montant de 300 à 3000 euros sur une durée de 6 à 36 mois. Le taux pratiqué est déterminé par chaque banque. Quelques expérimentations spécifiques peuvent sortir de ces fourchettes.

Démarche. Au centre du processus se trouve le bénéficiaire. Il entre en contact avec un organisme d’accompagnement car l’accompagnement est obligatoire en amont et en aval de l’obtention du prêt. Une relation de confiance se met en place entre les deux acteurs. Dès que l’organisme accompagnant estime qu’une personne peut bénéficier potentiellement d'un microcrédit personnel, il présente à la banque son dossier. Dans certains cas, il y a un traitement commun du dossier, par exemple dans le cadre des « Parcours confiance » aux Caisses d'épargne. La banque intervient et prête aux bénéficiaires. Le bénéficiaire rembourse la banque. Cette dernière obtient une garantie à hauteur de 50 % du prêt par le fonds de cohésion sociale, après lui avoir demandé un agrément. C'est le ministère des Finances qui dote le fonds et la Caisse des dépôts qui le gère.

Partenariats. La Caisse a passé des conventions avec des partenaires pour distribuer des microcrédits personnels, garantis par le Fonds de cohésion sociale (le microcrédit personnel peut cependant exister en dehors de ce fonds) : ce sont très majoritairement des banques mutualistes qui se sont positionnées ; on trouve aussi des crédits municipaux de province - le Crédit municipal de Paris n'intervenant pas comme organisme prêteur en direct puisqu'il travaille avec quatre organismes bancaires ; des établissements financiers spécialisés (Laser Cofinoga, Cofidis, BNP Paribas ex-Cetelem) ; et d'autres partenaires qui interviennent au titre de prêteurs, comme l'Adie, le Secours catholique, les Sacicap immobilières.

Bilan chiffré. Au 30 septembre 2009, on totalisait 11 519 microcrédits personnels garantis octroyés, pour un montant total de 26 millions d'euros et un montant moyen de prêt de 2 264 euros. Le montant de la garantie accordée par le fonds de cohésion sociale, depuis le démarrage en 2005, est de l'ordre de 4,5 millions d'euros, sous forme de caution solidaire ou de dotation de fonds de garantie. La montée en charge a été significative : 2005 et 2006 ont été des années de mise en place ; en 2007, on note un démarrage des distributions de prêts ; 2008 et 2009 ont vu des progressions conséquentes, de plus de 60 %. On est passé de 457 emprunts en 2006 à 5 520 en 2009.

Disparités territoriales. Sur la carte indiquant la répartition territoriale, on observe des différences sensibles de distribution des microcrédits personnels selon les départements et les régions. Plus vous avez de réseaux accompagnants actifs sur un territoire, plus vous avez d'agences bancaires nombreuses et présentes, plus le nombre de microcrédits personnels octroyés est élevé. Il y a une corrélation très nette entre ces trois éléments.

Emploi et mobilité. Pour la répartition des prêts par objet, nous avons très majoritairement (à 70 %) l'emploi et la mobilité ; le logement à 14 % ; l'éducation et la formation à 6 %. Le reste concerne la santé et la vie courante.

Sinistralité. Il faut noter que le taux de sinistralité sur le microcrédit personnel, depuis la mise en place du fonds de cohésion sociale, est très faible. Seuls 261 appels en garantie ont été comptabilisés, ce qui équivaut à un montant total de dettes échues impayées de 347 000 €, dont 50 % ont été pris en charge par le fonds de cohésion sociale. Cela représente moins de 0,7 % du capital initial prêté. C'est un chiffre très faible.

Réseaux accompagnants. Les structures accompagnantes sont réparties de manière diversifiée sur le territoire national. Nous avons plus de 300 antennes en région qui sont soit les déclinaisons de têtes de réseau nationales (plus de 220), soit des associations locales qui ne sont pas rattachées à des réseaux nationaux et qui vont conventionner avec nos directions régionales.

Personnes accueillies. Le nombre de personnes accueillies en 2009 est estimé à 7 326 (il ne s'agit que de tendances car les réseaux non pas l’obligation de faire remonter dans l'outil France microcrédit toutes les données), parmi lesquelles 3 530 ont été orientées vers un microcrédit personnel garanti, et plus de 2 000 l’ont obtenu. Les demandeurs sont majoritairement des femmes (54 %) et des personnes seules (75 %). Il s'agit principalement de bénéficiaires de minima sociaux (37 %), plus de 20 % de chômeurs et plus de 21 % de personnes en contrat précaire. Les trois quarts sont locataires, 5 % sont des propriétaires. Certaines personnes sont logées à titre gratuit ou vivent dans des équipements collectifs comme les foyers de jeunes travailleurs. 

Avis plutôt favorables. Les dossiers présentés aux banques par les réseaux accompagnants sont de grande qualité. Les trois quarts font l'objet d'avis favorables. Une petite minorité est ajournée, généralement pour des motifs liés au manque de pièces dans les dossiers. Les suites données sont à plus de 90 % positives. Le taux de désistement et d'abandon est de 8 %.

France microcrédit. La Caisse des dépôts a mis en place cet outil qui, à la fois, rend plus lisible le dispositif et permet aux bénéficiaires potentiels du microcrédit personnel de se connecter à ce site internet pour repérer dans leur propre région où se situent les réseaux accompagnants qui peuvent les aider et les suivre dans cette démarche. C'est également un outil extranet destiné aux structures accompagnantes pour nous permettre de suivre leur activité et de collecter des données qualitatives. C'est un outil essentiel pour les banques puisque c'est par ce biais qu'elles nous remontent les informations trimestriellement et que nous pouvons faire des présentations de ce type.

Bernard Seillier (CNLE) : Il faut vraiment adopter la dénomination de microcrédit personnel, plus significative, indépendamment de l'opportunité politique ou idéologique. De plus, c'est la réalité…
Intervention de Maria Nowak, présidente de l’Association pour le droit à l’initiative économique (ADIE)
(voir le diaporama joint sur le site)

Je propose de vous parler du microcrédit à la création d'entreprise, dit microcrédit professionnel. Nous mettons à votre disposition notre rapport d'activité. L'ADIE a été créée il y a plus de 20 ans, par trois bénévoles sans capital s'inspirant de l'expérience de la Grameen Bank, avec trois missions : une mission de financement de publics en difficulté (chômeurs, allocataires des minima sociaux qui n'ont pas accès aux banques), une mission d'accompagnement pour les aider à monter et à réussir leur projet, une mission de plaidoyer auprès des pouvoirs publics pour mieux adapter le cadre législatif et réglementaire des microcrédits et micro-entreprises au problème des personnes en difficulté.

Types de financements. Deux types de financement pour les ressources crédits : ce sont les banques qui nous font des lignes de crédits et nous les distribuons à nos clients mais c'est l'ADIE qui est responsable vis-à-vis des banques du remboursement ; pour ce qui concerne l'accompagnement, qui y est plutôt un service d'insertion, ce sont les Caf, les collectivités locales, l'Europe et le secteur privé.

Public de l'ADIE. Nous avons une croissance régulière et rapide de l'ordre de 25 % par an. Au total, nous avons créé 80 000 emplois dont 12 000 l'année dernière et nous avons un taux d'inclusion de 80 % avec un taux de perte sur nos crédits de 2,1 %. 

Résultats en matière de propositions concernant le cadre législatif et réglementaire. Ce cadre était inadapté dans un pays industriel qui avait cette culture salariale, d’État-providence à une optique de microcrédit destiné aux personnes qui se trouvaient dans des situations d'exclusion. Pour pouvoir développer notre action, nous avons dû amender la loi bancaire autorisant les associations à emprunter pour prêter. Jusqu'en 2001, elles n'avaient que le droit de faire des prêts sur leurs fonds propres. Puis déplafonner les taux d'intérêt qui étaient pour les prêts aux entreprises individuelles très bas. Parmi les autres points importants, faire reconnaître la création d'entreprises comme une voie d'insertion (auparavant, ni l’ANPE, ni l'Assedic ne reconnaissaient la création d'entreprises comme une voie d'insertion et donc ne pouvaient pas organiser les parcours d'insertion par la création d'entreprises ni contribuer à la mise en place du statut d'auto entrepreneur qui a été le grand succès depuis un an en matière de création d'entreprise).

Nous sommes partis de trois postulats :

· chaque homme a un potentiel de créativité. Ce n'est pas parce qu'il est au chômage, dans une situation difficile qu'il n'est pas capable de créer. On peut avoir les poches vides et malgré tout, avoir beaucoup d'idées et beaucoup d'énergie ;

· le microcrédit qui est essentiellement développé dans les pays en émergence à l'heure actuelle (150 millions de clients) peut être aussi un instrument financier des économies post-industrielles ;

· les pauvres remboursent aussi bien, sinon mieux, que les riches.

Commentaires de schémas

Ce schéma compare ce qui est une vision de l'État-providence : création de richesses grâce à la combinaison du travail et du capital mais avait ensuite, une redistribution d'une partie de cette richesse aux exclus. Nous sommes pour cette redistribution d'une partie de la richesse aux plus pauvres mais en même temps, nous souhaitons aussi brancher directement les gens qui n'ont pas accès au capital sur le crédit pour qu'ils puissent créer de la richesse et ne pas émarger simplement à la protection sociale.

On croit toujours en France nous sommes un grand pays industriel. Mais 93 % des entreprises en France sont des entreprises de moins de 10 salariés (50 % n'ont pas de salariés) ; en dessous, il y a un grand secteur informel. On ne vit pas avec un RSA. Les gens ont besoin de faire 36 petits boulots pour survivre. Ils le font de façon informelle. S'ils devaient payer des cotisations sociales comme c'est généralement en dessous du seuil, ils paieraient des cotisations de l'ordre de 95 %. C'est donc un secteur qui nous intéresse pour aider les gens à en sortir, ce qui est possible à partir d'un crédit qui leur permet de développer leur chiffre d'affaires et donc d'être en mesure de payer des cotisations sociales, d'un accompagnement qui les soutient dans cette voie d'officialisation, très compliquée pour un public qui est pour 25 % composé de gens qui savent à peine lire et écrire.
Services. Sur ces deux courbes, une rouge descend : ce sont les emplois dans le secteur industriel ; une autre monte : ce sont les emplois dans le secteur des services. Nous avons créé l’ADIE au milieu de la courbe. Cela n'a fait que se développer depuis. Aujourd'hui, 85 % du produit intérieur brut de la France sont constitués des services. Les services peuvent se développer dans de petites unités de production. Chacun peut intervenir directement comme créateur d'entreprise. Le microcrédit devient l'instrument financier de cette période post-industrielle. 
Auto-entrepreneur. En 2009, il y a eu une véritable explosion de la création d'entreprises due entre autres à ce statut d'auto entrepreneur qui ne fait pas de cadeau particulier aux gens qui le choisissent. C'est quelque chose extraordinairement simple. Mais c'est la simplicité qui est le plus difficile à atteindre dans ce pays. On autorise les gens à ne payer leurs cotisations sociales qu'après qu'ils aient eu un chiffre d'affaires. Bien évidemment, cela a explosé avec plus de 300 000 entreprises enregistrées sous ce régime. Globalement, 580 000 nouvelles entreprises ont été créées en France, principale voie de création d'emplois (la France a détruit 360 000 emplois). On est dans un moment de rupture avec une pyramide qui s'effrite par le haut (licenciement dans les grandes entreprises) et qui se rénove par le bas.
Entrepreneuriat populaire. Nous avons choisi comme cible l'entrepreneuriat populaire, la convergence de deux critères : les chômeurs bénéficiaires de minima sociaux, les plans de financement de 8 000 € (ce qui correspond à plus de la moitié des entreprises qui se créent en France), ce qui représentait en 2009, 135 000 entrepreneurs. Le gisement potentiel est beaucoup plus large, de l'ordre de 300 à 400 000 €. Dans tous les pays développés, la création de son propre emploi peut facilement permettre à 5 à 10 % des chômeurs de s'insérer.

Plus-value. Ce qui est aussi intéressant pour un État dans une situation de déficit grave, c'est que le coût de la création d'entreprises par les publics démunis est le coût le moins cher de tous les dispositifs sociaux. L'accompagnement coûte 2000 € ; un emploi aidé coûte entre 6000 et 10 000 € ; un chômeur en coût direct coûte 13 000 € et un chômeur avec les coûts indirects coûte 33 000 €. Cette comparaison est intéressante pour l'État. Nous avons l'espoir qu'avec le rapport de l'inspection générale des finances, il y aura peut-être des conclusions plus précises ; la plus importante étant qu'au moment où ce sont les créations d'entreprises qui créent le maximum d'emplois, il serait juste et nécessaire qu'ils aient accès à la formation professionnelle, ce qui est légalement reconnu et ce qui n'est pas réellement pratiqué. C'est un non-sens économique et social.
Principes fondateurs. Le microcrédit repose sur des principes, conçus au niveau international, définis par les Nations unies et même par… un G 8 ! 

· servir une population qui n'a pas accès au crédit,

· couvrir progressivement les coûts pour assurer l'extension et la pérennité du programme - il y a débat sur ce point en France. On dit qu'il faut que ce soit gratuit ou pas cher. Évidemment, c'est possible sauf qu'à ce moment-là, on ne peut pas l'intégrer dans le secteur financier. Or, le slogan de l'année du microcrédit, était de bâtir un secteur financier ouvert à tous. Si l'on veut faire du microcrédit une partie du secteur financier, il faut bien couvrir les coûts. 

Pérennité des entreprises. Le but ultime n'est pas la pérennité des institutions de microfinance mais d'abord la pérennité des entreprises créées par les gens. Il faut donc assurer une protection sociale des clients. C'est ce que nous faisons à travers un score social que nous avons mis au point avec des spécialistes des performances sociales du microcrédit. Nous sommes toujours depuis 20 ans sur ces publics les plus en difficulté, pas les mêmes que les vôtres. Pour créer une entreprise, il ne faut pas être en détresse. Ce sont des gens qui veulent s'en sortir, qui s'engagent mais qui économiquement, socialement, sont dans les mêmes situations que les vôtres.
Taux d'intérêt. C'est un sujet sensible en France. Nous avons trois principes de base. Il faut que 

· le profit que la personne tire de l'activité économique dépasse le coût du crédit ;

· les échéances doivent laisser un reste à vivre suffisant ;

· si on veut développer et pérenniser notre action, il faut que nous couvrions nos coûts.

Ceci est possible car le microcrédit concerne de petits prêts. La moyenne est de 3000 € ; la durée moyenne de remboursement est de 18 mois. Les échéances, en valeur absolue, sont donc très faibles. Ce n'est donc pas le taux d'intérêt qui fait réellement la différence. Que les gens payent 5 ou 10 € de plus, cela ne pèse pas sur un compte d'exploitation. C'est la raison pour laquelle on peut pratiquer des taux plus élevés qui parfois vous paraissent contestables. Il y a eu une lettre de plusieurs réseaux sur ce thème à laquelle nous avons répondu. Nous faisons très attention à ce que ces taux soient compatibles avec les conditions et les possibilités de nos clients. En revanche, nous savons que si l'on n'arrive pas à mieux couvrir les coûts, le microcrédit va s'effondrer le jour où il n'y aura plus de subventions suffisantes. Nous pouvons craindre en France que ce jour ne soit proche compte tenu du déficit de l'État. Il paraît donc préférable d'investir pour les publics les plus démunis plutôt que proposer une bonification d'intérêt pour ceux qui peuvent payer ces intérêts et que d'ailleurs, nous consultons.
Protection du client. C'est un principe qui est resté et par toutes les institutions de microfinance à travers le monde et plus encore, depuis la crise. Il s'agit d'éviter le surendettement, assurer la transparence, veiller à des modes de recouvrement qui ne soient pas coercitifs, mettre en place des mécanismes de médiation, respecter la confidentialité. Il y a une charte qui a été signée par les institutions de microfinance à travers le monde. Elle est fondamentale pour ne pas tomber du côté des usuriers. Effectivement, il y a encore des usuriers en France - il y en a même pas mal dans certains quartiers en difficulté qui pratiquent des taux de l'ordre de 100 % par an ! 

Microcrédit personnel ou social. Il y a le crédit d'urgence, distribué par les Caf, à taux zéro - ce n'est pas du microcrédit réglementé dans le cadre de la loi bancaire mais simplement, un crédit d'urgence qui a été pratiqué de tout temps comme chacun peut être amené à prêter à quelqu'un dans le besoin. Il y a le microcrédit social ou personnel, accordé par les banques avec l'accompagnement d'un réseau social. Il y a l'inverse que nous pratiquons (nous en sommes à 10 % du total du microcrédit personnel distribué en France) : c'est l'association de microcrédit habilitée par le ministère des finances qui distribue le microcrédit, en assure le recouvrement et assure l'éducation financière des clients. Ce sont les services de l'État dont c'est la fonction, qui assurent l'accompagnement à l'emploi (Pôle emploi, missions locales). C'est un peu compliqué en ce moment, notamment parce qu'il y a une politique de l'État qui est hautement contradictoire ; d'un côté, il subventionne les microcrédits personnels à l'emploi ; de l'autre, il fournit les mêmes services gratuitement. Ce sont des politiques dommageables pour l'action.
Rapport IGF. Ce rapport IGF, que vous trouverez sur le site de Bercy, est très fouillé : plus de 300 pages. Avec une conclusion très positive. Le microcrédit professionnel et personnel y sont jugés très utiles malgré leur faible ampleur. À titre d'exemple, l’ADIE en 2009, a créé 12 000 emplois ; d'autres réseaux ont créé 306 000 emplois. Le bénéfice moyen pour les finances publiques est de l'ordre de 2500 € par projet sur trois ans. Je vous recommande la lecture de ce rapport. 
Bernard Seillier (CNLE) : Tous vos documents seront mis en ligne sur le site du CNLE très rapidement. 

Gisèle Stievenard (UNCCAS) : L’UNCCAS s'est impliquée dans ce dispositif. Nous avons en effet signé en novembre 2006 une convention avec la Caisse des dépôts. Elle est actuellement en discussion. Nous avons 94 adhérents repérés comme engagés dans le microcrédit. C'est un outil intéressant. Nous intervenons essentiellement sur l'accompagnement social mais c'est aussi une façon de délivrer de la formation et d'accompagner nos publics. Nous avons en effet des publics nouveaux qui viennent vers nous via le microcrédit. Le revenu moyen des personnes qui font appel au microcrédit est de l'ordre de 930 €. Nous souhaitons que cela se développe davantage. Nous avons quelques grandes villes comme Toulouse, Laval, Angers qui représentent l'essentiel de l'activité produite même si parfois nos adhérents oublient de faire remonter l'information vers l'Union. Le niveau des crédits accordés se situe aux alentours de 2000 €, sur une période de 34 mois. C'est une palette complémentaire de l'activité produite par les CCAS. Nous sommes très ouverts à son développement. Récemment, l'Union avec d'autres réseaux associatifs a saisi le président du Cosef pour demander certaines évolutions, avec notamment le soutien de la Croix-Rouge, de la Fnars et de Cresus. Nous avons même déposé des propositions d'amendements sur le projet de loi relatif au crédit à la consommation. Nous menons un travail de persuasion auprès de nos CCAS et CIAS car il y a une demande. Sans doute faut-il renforcer davantage la communication sur l'existence de ce dispositif…
Valérie Corman (Medef) : Je tiens à dire toute l'admiration que j'ai pour le système de l’ADIE, non seulement pour sa pertinence économique mais aussi pour la conception de l'Homme qui sous-tend sa réflexion. Quelle est la durabilité des entreprises qui sont ainsi montées ? 
Je sais que vous vous êtes approchés de certaines structures territoriales, en particulier en Paca, pour voir dans quelle mesure on était en capacité localement, avec des chefs d'entreprise, de contribuer d'une façon ou d'une autre au parrainage. J'ai été chargée par mon président de commission de veiller à ce qu'une suite soit donnée et que l'expérimentation qui doit se faire en Paca puisse être diffusée. 

Bernard Schricke (Secours catholique) : Pour nous, l'objet du microcrédit est bien de permettre la bancarisation des personnes. Nous sommes donc attentifs à ce que ce soit bien les établissements bancaires qui soient les prêteurs. Initialement, les dispositifs visaient des personnes disposant comme ressources de minima sociaux. On voit aujourd'hui que la cible s'étend avec les travailleurs pauvres. Nous souhaitons rester attentifs à cette première cible et à ne pas chercher la montée en puissance du dispositif sur un public qui serait le plus léger en termes de besoins d'accompagnement.
Par ailleurs, nous avons quelques doutes ou inquiétudes autour de la manière dont on sort du microcrédit. Nous commençons à constater que quelques personnes en sont à leur quatrième, voire cinquième microcrédit. Ce n'est pas si simple : des établissements bancaires proposent d'autres formes de crédits une fois que les gens sont passés par le microcrédit et ont montré leur capacité à respecter leurs droits et devoirs des emprunteurs. 
Jacques Perney (CFTC) : J'ai noté que nous avions, par l'intermédiaire du microcrédit, créé un certain nombre d'emplois et que c'est le microcrédit qui crée le plus de nouvelles entreprises et de nouveaux emplois. J'aurais aimé savoir, par rapport à cette période de crise, quelle est l'incidence de ces créations d'emplois par rapport aux défaillances d'entreprise et aux pertes correspondantes d'emplois. Cela nous permettrait d'avoir une certaine visibilité sur cette action que nous soulignons comme étant exemplaire puisqu'elle permet de créer des emplois dans cette situation difficile.

Vous avez parlé des missions locales comme accompagnateurs. Travaillant dans plusieurs missions locales de la région Rhône-Alpes, nous avons constaté qu’étant de petites structures, nous avons toutes les peines du monde à développer ou à accéder à ces microcrédits. Nous souhaiterions pouvoir obtenir des allégements ou des simplifications de dispositifs pour y accéder. Les publics sont des jeunes en difficulté sociale, Civis ou autre. Mais parmi ces jeunes, il y a des potentiels de créateurs. Il serait donc intéressant d'avoir des méthodologies plus simples et accessibles pour les missions locales qui voudraient développer ce dispositif. 
Hervé de Ruggiero (FNARS) : Effectivement, les grands réseaux associatifs ont interpellé le Cosef. Il y a notamment la demande que ces réseaux associatifs accompagnateurs puissent siéger au sein du Cosef. Nous sommes dans l'attente de la réponse à cette question.
Nous rencontrons demain, avec les réseaux, l'ensemble des partenaires bancaires. C'est à la suite de cette réunion que nous avions eue avec M. Camdessus et M. Loridant. Nous n'avons pas le même regard ni la même approche que ce qui a été énoncé par Mme Nowak sur la question du taux d'intérêt. Mais je pense que c'est tout à fait compréhensible puisque les taux d'intérêt et la vision de ce qu'est le microcrédit professionnel s'inscrivent dans un compte d'exploitation. On est dans une comptabilité d'entreprise pour considérer les taux d'intérêt. Vous avez raison aussi de dire qu'en valeur absolue, passer de 6 % à 11 %, sur de petits montants, les valeurs absolues peuvent paraître négligeables. Pour autant, il y a quelques jours, le médiateur de la République nous a rappelés qu’il y a 15 millions de personnes dans notre pays pour lesquelles les fins de mois se jouent entre 50 et 150 € pour boucler le budget de la famille. Le microcrédit personnel, qui accompagne les gens qui sont dans de grande situation de fragilité et de vulnérabilité, qui répond à des situations d'urgence, de détresse - principalement sur des aspects liés à la mobilité, au logement - doit continuer d'être un instrument financier décalé par rapport à ce que proposent la gamme et la panoplie du secteur bancaire de manière traditionnelle. On voit mal comment le microcrédit personnel proposé à ce type de public qui est accompagné par nos associations pourrait afficher des taux d'intérêt qui soient les mêmes que ceux de n'importe quelle agence et banque de réseau.
Effectivement, dans le rapport de l’IGF, il est précisé que, malgré la faible ampleur de ce secteur du microcrédit, son utilité sociale et économique est jugée remarquable par les inspecteurs. 

Bernard Seillier (CNLE) : Y a-t-il une possibilité d'accès pour un microcrédit professionnel sous une forme associative ? On a vu cette envolée des demandes et des dossiers individuels mais on peut se mettre à plusieurs pour conduire un projet, éventuellement à travers une structure collective comme une association. Derrière le succès de l'auto entrepreneur, sur le plan économique, il y a une territorialisation des projets. Il s'agit du développement endogène des territoires qui y contribuent. Ce ne sont pas des entreprises délocalisables mais bien des entreprises enracinées. Ce type d'entreprises doit pouvoir se démultiplier dès lors qu'à deux ou trois on peut créer un projet. 
Maria Nowak (ADIE) : Pour répondre à Mme Corman, le taux de pérennité des entreprises est de 65 % à deux ans, ce qui est comparable au taux national des entreprises individuelles. Le taux d'inclusion est même de 80 %, il est supérieur car il y a des gens qui, même si leur entreprise ne marche pas, comme ils sont remobilisés, trouvent un emploi salarié ou créent une autre entreprise et, finalement, arrivent à se réinsérer dans l'économie.
Accompagnement. En matière d'accompagnement, c'est le problème majeur à l'heure actuelle pour le développement du microcrédit. C'est là où l'on manque dramatiquement de fonds. Je sais que l'accord concernant le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels a été signé. Nous avions essayé de persuader les signataires, partenaires sociaux et les gouvernements qu'il fallait faire monter aussi les chômeurs créateurs d'entreprise. J'ai vu que c'était signé mais je ne sais pas encore ce qu'il y a dans cet accord. En revanche, d'autres façons de couvrir cet accompagnement, c'est du bénévolat, notamment de la part des PME, ce qui est extrêmement précieux.
Juger aux résultats ! Concernant le Secours catholique, nous avons une vision différente : ce qui est important pour bancariser les gens, pour faire entrer le microcrédit dans le secteur bancaire, c'est de réduire les coûts et donc la complexité. Or, le système qui consiste à avoir d'un côté l'accompagnateur, de l'autre l'emprunteur est un système qui est compliqué et donc cher. On ne peut pas l'éviter pour certains types de publics, notamment ceux qui sont le plus en difficulté. Mais je suis persuadée - et nous le prouverons dans un an - que cela coûte infiniment moins cher d'avoir cette possibilité de traiter directement. J'ai d'ailleurs essayé de persuader M. Soulage qui est un financier, de profiter de la loi que l'on a fait modifier en ce sens pour que les associations puissent être prêteuses, non pas parce que je ne souhaite pas la bancarisation des clients mais parce que nos clients s'insèrent dans les banques. Nous sommes un sas d'entrée dans le système bancaire qui n'accepte pas des gens qui n'ont ni revenu, ni patrimoine, ni garantie, qui ne savent pas très bien parler français. La loi prévoit aujourd'hui que les prêts puissent être faits par des institutions habilitées, dont l’ADIE, pendant cinq ans après la création d'entreprise. C'est effectivement ce que nous faisons mais pour des projets qui démarrent plus facilement parce que les gens ont un niveau d'éducation, de formation, de culture suffisant… Parfois, ils passent dès la deuxième année à la banque. Pour les gens du voyage et ceux qui savent à peine lire et écrire, c'est beaucoup plus long ! Et quoique nous fassions, nous n'arriverons pas à mieux faire. Je vous propose donc de juger aux résultats en sachant que les publics ne sont pas tout à fait les mêmes entre le Secours catholique et l’ADIE.
Incidences sur l'emploi. 380 000 emplois détruits en 2009, 580 000 entreprises créées : on voit bien que, de manière croissante, la destruction d'emplois liée aux licenciements, à la crise est essentiellement compensée par la création d'entreprises nouvelles qui pour trois quart d'entre elles sont des micro-entreprises, sans salariés dont certaines se développeront tandis que d'autres resteront du travail indépendant. 

Jeunes. Pour les jeunes, nous proposons un programme Créajeunes, en lien avec les missions locales. C'est une formation de deux mois, très pragmatique, avant d'entrer dans le processus de création d'entreprises, à partir de leur projet.
Problème de taux. Pour répondre à la Fnars, vous parliez essentiellement du problème de taux. Une fois de plus, on peut avoir des points de vue différents et selon le point de vue selon lequel vous regardez, la conclusion n'est pas la même. S'il s'agit d'aider quelqu'un qui est dans une situation d'urgence, évidemment, on pratique un taux zéro et s'il ne peut pas rembourser, il ne rembourse pas. C'est ce que recommandait d'ailleurs Calvin… En revanche, s'il s'agit d'introduire le microcrédit, y compris le microcrédit personnel, dans le cadre du secteur bancaire, on ne peut pas hésiter d'avoir une nécessité de couverture des coûts. Lorsque nous avons plaidé ensemble, avec d'autres associations dont le Secours catholique, auprès du Sénat au moment de la préparation de la loi sur le crédit à la consommation, nous étions à peu près tous d'accord qu’il fallait faire en sorte que les taux ne dépassent pas 14 %. Dans le cadre actuel des taux d'usure, très souvent, les gens se retrouvaient avec des crédits revolving à 20 % ou plus. Il n'y a pas que le crédit qui est plus cher s'agissant du petit crédit. Si vous regardez le logement, le prix du mètre carré en location est beaucoup plus cher pour les petits que pour les grands. Si vous regardez les dépenses d'électricité ou de téléphone, elles sont beaucoup plus élevées pour les pauvres que pour les riches. Les pauvres le sont non seulement parce qu'ils ont des revenus moindres mais aussi parce qu'ils paient plus cher des micro prestations ou des micro services.
De grandes injustices. Il ne faudrait pas que tout se concentre sur le crédit qui, in fine, a le moins d'impact. Nous sommes arrivés à faire passer un article de loi expérimentale pour permettre à des femmes, qui font trois heures de ménage le matin et qui l'après-midi, font un peu de travail indépendant, de ne pas payer sur ce travail indépendant de cotisations sociales de 96 % du revenu qui s’élevait à 1500 € par an ! J'aimerais que vous nous aidiez aussi à attaquer ces grandes injustices plutôt que d'attaquer uniquement le taux d'intérêt qui, à mon sens, est un problème mineur aussi longtemps que l'on fait très attention à respecter ce que les gens peuvent faire ou non, que l'on veuille bien accepter de distinguer ce qui est microcrédit de type bancaire de ce qui est microcrédit de type strictement personnel. 
Hervé de Ruggiero (FNARS) : L'extension du domaine de la lutte est toujours une nouvelle réjouissante. La Fnars est à vos côtés mais elle y est déjà pour combattre tout ce que vous avez classé dans le panorama. Prenons le point de vue inverse : ne rajoutons pas dans le panier des effets de seuil et de la survalorisation pour les pauvres. Ce n'est donc pas la peine que leur taux d'intérêt crée ces effets de seuil. Il ne s'agit pas encore une fois du crédit social qui est un don mais bien du microcrédit personnel tel que nous venons d'en parler.
Il y a un travail d'acculturation et de rencontres interculturelles à faire entre le monde du travail social et le monde de la finance et de la banque qui est considérable. On peut dire avec certitude que les travailleurs sociaux ont vu et voient tellement de personnes mises dans des situations de pauvreté et d'exclusion par des situations de surendettement qu'ils ont un rapport naturel à la banque, à l'établissement bancaire et au prêt qui est a priori négatif. Tout ce travail d'accompagnement qui est fait auprès des travailleurs sociaux et du monde du travail social pour installer le microcrédit personnel comme un outil supplémentaire dans la boîte à outils du travailleur social serait mis à bas si, de manière radicale après un démarrage d'un, deux ou trois ans sur des taux d'intérêt situés entre 5 et 8 %, on leur disait que pour que l'industrialisation du microcrédit puisse se faire dans le monde bancaire, il faut désormais que les taux soient supérieurs à 10 %. Il faut réfléchir, même si nous pouvons entendre ces logiques pour les établissements bancaires, à ce que d'autres acteurs, autour des accompagnateurs, permettent qu’en affichage, en taux facial, on reste sur des taux qui ne soient pas effrayants pour les travailleurs sociaux autant que pour les personnes. 
Paul Loridant : Nous sommes au coeur du sujet en matière de microcrédit personnel. 
Véronique Peyrot (Crédit mutuel) : Concernant la multiplication des microcrédits, c'est un point que nous déplorons et ce n'est pas notre vision des choses au Crédit mutuel. L'idée du microcrédit est vraiment de qualifier le bénéficiaire pour qu'il puisse ensuite souscrire un crédit dans n'importe quelle banque de son choix. C'est un point sur lequel nous serons vigilants car ce n'est pas notre philosophie. 
Henriette Steinberg (Secours populaire français) : Le travail de l’Adie et son efficacité au cours de ces années est remarquable. La pérennité de ces emplois qui ont été créés à cet égard est intéressante et pertinente dans la démarche. Pour autant, c'est un aspect et cela ne résout pas ensemble des difficultés de la population au regard d'une situation économique en dégradation. L'idée selon laquelle nous devrions limiter notre champ de pensée au système bancaire, tel que nous le connaissons dans ce qu'on appelle l'Europe du Nord, et de façon plus étroite, en France, est une idée qui a fait son temps même si d'aucuns ont du mal à l'admettre. Il est parlé des banques et de la bancarisation comme si cela allait de soi. Il ne va pas nécessairement de soi que le système fonctionne de cette façon. Ainsi en témoigne la situation des personnes qui font la queue chez Total ou chez Carrefour pour avoir accès à leur établissement financier dans des dispositifs qui ne les sortent pas des difficultés mais qui les y enfoncent. Dans la réflexion, il est utile de bien identifier ce dont l'on parle et le propos que l'on recherche. Il n'y a pas de solution unique dans ce domaine. Il y a des situations pour lesquelles il convient d’aider les personnes, par une aide directe, sous les formes qui correspondent à leur situation. Il y a des situations dans lesquelles cette aide directe a du sens pour les personnes si et seulement si elles se projettent dans l'idée qu'elles vont pouvoir le rembourser sous une forme ou sous une autre. Les conditions de ce remboursement contribuent aussi aux conditions de la confiance. Les cas d'aide qui sont simplement une façon de se débarrasser du sujet reviennent très souvent en boomerang. 

Nous avons une vision prosaïque du sens du microcrédit. Nous sommes tout à fait favorables au microcrédit à condition que le financement de ce microcrédit ne soit pas encore une réalisation grâce à la générosité publique. De façon concrète, pour mettre en place des microcrédits, il ne faut pas que les frais de fonctionnement du Secours populaire s'accroissent en demandant à la population, au tronc, au drapeau ou sous des formes diverses, de payer ce que ne financent pas les banques. Et l'idée selon laquelle il faudrait pleurer sur leur sort est une idée qui pour l'instant n'a pas encore touché le Secours populaire. 
Valérie Corman (Medef) : Concernant le rapport de l’IGF, l'engagement des banques en contrepartie à la banalisation du livret A, s'il devait être repris quelque chose de ce type dans un avis du CNLE, je demanderai à avoir le temps de voir du côté des banques quel est leur point de vue sur cette question. 
Paul Loridant : Je les connais un peu les banques ! Pendant les 18 ans que j’ai passés à la commission des finances du Sénat, je faisais partie de ces quelques parlementaires qui, régulièrement, allaient à la FBF (Fédération bancaire française) pour discuter des amendements éventuels… Elles ont mauvaise conscience sur ce sujet… 
Patrick Boulte (Solidarités nouvelles) : Concernant le taux d'insertion, comment est-ce calculé ? Quelle est la signification exacte de ce terme ? Parmi les créateurs d'entreprise, combien arrivent à s'assurer un revenu équivalent au SMIC ? 
Maria Nowak : Le taux d'inclusion est pour nous le taux de sortie des clients des dispositifs de protection sociale. Concernant les revenus, on a des gens qui peinent à mener une activité, plus particulièrement actuellement en période de crise ; d'autres qui, à partir de rien, ont créé des PME - notre champion a créé 700 emplois à partir d'un prêt de 4000 € ! Nous avons fait une enquête CSA sur nos clients et la crise. Trois enseignements :
· ils en prennent plein la figure et ont évidemment plus de difficultés que les PME qui en ont déjà beaucoup car ils n'ont pas de fonds propres et sont dans des situations très difficiles ;

· pour une grande part, ils ont dû baisser le prélèvement et sont tombés pour beaucoup en dessous du seuil de pauvreté de 700 € ;

· le plus formidable, c'est qu'ils sont optimistes (80 %) ce qui n'est pas le cas de tous les acteurs économiques de ce pays.

Bernard Seillier : Dois-je en conclure que vous suivez vos « clients » dans ce qu'ils deviennent ensuite ? 
Maria Nowak : Nous réalisons une enquête tous les trois ans.
Bernard Seillier : C'est l'une des questions essentielles que de pouvoir suivre les trajectoires, la poursuite de l'accompagnement... Le titre de mon rapport, remis en 2003, était d'ailleurs « L'accompagnement généralisé ». C'est la loi universelle de la société : on s'accompagne tous mutuellement. C'est important de pouvoir pérenniser - ce qui nous renvoie à la question du financement des moyens d'accompagnement. 

Nous poursuivons avec la présentation du rapport de l’ONPES. Mme Agnès de Fleurieu s'excuse de ne pouvoir être parmi nous aujourd'hui mais, au moment même de la remise du rapport de l'observatoire, a été annoncée la nomination de son successeur, Julien Damon, qui fut membre de notre conseil. C'est donc le secrétaire général de l'observatoire qui est aujourd'hui son fidèle porte-parole, ainsi que M. Outin qui a été une des chevilles ouvrières de l'élaboration de ce rapport. 
Présentation du rapport 2009-2010 de l'Observatoire national de la pauvreté et de

l'exclusion sociale (ONPES) : "Bilan de 10 ans d'observation de la pauvreté et de

l'exclusion sociale à l'heure de la crise"
Intervention de Didier Gélot, secrétaire général, et de Jean-Luc Outin, économiste

(Centre d’économie de la Sorbonne).

Didier Gélot : Je ne vais pas pouvoir vous présenter l'ensemble des travaux qui constituent le rapport. Nous avons fait le choix de prendre quelques éléments qui permettront, j'espère, d'engager le débat.

L’observatoire a été créé par la loi de 1998 et ce rapport s'inscrit dans un moment particulier de la vie de l'observatoire. 
· 1. L'impact de la crise. Dans un contexte de crise, facteur conjoncturel, nous devions nous exprimer. Nous assistons à une crise majeure en particulier du point de vue du marché du travail. Le lien entre emploi et pauvreté n'est plus à faire. Il nous paraissait important de démarrer le rapport sur une analyse du marché du travail pour essayer d'en tirer quelques conclusions sur le lien entre emploi et pauvreté, en essayant d'analyser particulièrement comment se diffuse la crise et comment on passe d'une situation de dégradation du marché du travail à une situation de pauvreté et d'exclusion sociale. Ce sont près de 500 000 emplois qui ont été perdus sur un an. Nous avons fait travailler une équipe de consultants pour savoir comment la crise s'était diffusée au sein des entreprises et quelles étaient les conséquences du point de vue des revenus salariaux. 
Dans un premier temps, les entreprises ont réagi par une flexibilisation de la main-d'œuvre externe (diminution de l'intérim et des contrats à durée déterminée) ; dans un deuxième temps, elles ont rogné sur les heures travaillées, supplémentaires - certaines primes qui étaient attribuées à certains types de postes ont subi des à-coups ; dans un troisième temps, elles ont joué sur le volume d'emplois par la mobilité externe ou en utilisant les départs volontaires. Il y a eu des licenciements et il y en a encore mais c'est plutôt du côté de la baisse des revenus salariaux que nous avons essayé de regarder les pratiques de main-d'oeuvre par les entreprises. 

Nous avons donc bien observé une baisse des revenus d'activité et parallèlement, une hausse du surendettement (15 %). Dans un contexte de forte dégradation, les stabilisateurs économiques ont tout de même joué leur rôle et ont compensé en partie les effets de la crise. Malheureusement, les données dont nous disposons, qui permettent de mesurer le niveau de la pauvreté en France, en particulier l'enquête sur les revenus fiscaux de l'INSEE, nous sont transmises avec deux ans de retard. Nous pouvions donc parler d'un taux de pauvreté de 2007 alors que la crise a démarré mi 2008. Nous avons essayé de résoudre cette question en mettant en place une série d'indicateurs d'alerte dont l'objectif est d'essayer de rendre compte de manière plus rapide des évolutions conjoncturelles.
La reprise de la croissance s'annonce donc fragile et pauvre en emplois du fait d'une croissance insuffisante pour compenser les pertes d'emplois. Les taux de croissance annoncés pour les années à venir sont insuffisants pour rogner sur les emplois perdus et ensuite, reprendre une dynamique de création d'emplois pour vaincre le chômage qui déjà atteint les 10 %. Cette croissance insuffisante est également due à l'insuffisance de la demande intérieure et des exportations. Dans un premier temps, les entreprises auront à cœur de privilégier la restauration de la productivité avant d'engager un processus d'embauche de personnel. Le chômage devrait augmenter en 2010. On devrait observer également une augmentation de la demande de demandeurs d'emploi en 2011.
Nous allons peut-être nous retrouver relativement rapidement à terme devant un risque d’irréversibilité en matière de chômage mais aussi en matière de pauvreté. Les personnes qui aujourd'hui versent dans la pauvreté, du fait d'une reprise difficile, faible en emplois, auront d'autant de difficultés à retourner à une situation meilleure.
Sont particulièrement touchés par la crise les jeunes avec des taux de pauvreté supérieurs à la moyenne (18 %), les femmes chefs de famille (30 %), les familles nombreuses. La crise n'a pas fait apparaître de nouveaux publics en matière de pauvreté mais a accentué la pauvreté de ceux qui étaient déjà en situation de pauvreté. À noter un point particulier sur les populations les plus âgées qui se paupérisent. Les associations ont été les premières à alerter sur cette question et nous le vérifions. Vous soulignez de plus en plus l'appel au secours et la demande croissante des populations âgées. Il serait intéressant de faire la part de ce qui est réellement l'accroissement de la situation de pauvreté des personnes âgées de l'accroissement de la population elle-même. Puisque la population vieillit, il est mécaniquement logique qu'il y ait aujourd'hui plus qu'hier des populations vieillissantes qui s'adressent à vos services.
Nous avons de manière continue un taux de pauvreté régional et départemental, livré par l'INSEE tous les ans. Nous retenons ces chiffres sans avoir mené de travail particulier sur l'analyse des configurations de pauvreté selon les territoires. Deux régions sont particulièrement touchées par un taux de pauvreté élevée et une présence importante des bénéficiaires des minima sociaux comparativement à la population en général : le Nord et Paca avec une poche au centre de la France.
Nous avions demandé à l’OFCE de travailler d'un point de vue prospectif pour tenter d'anticiper l'effet de la crise. Vous trouverez les résultats dans le rapport. Il s'agit de projections et d’estimations. La progression estimée du PIB sera insuffisante pour compenser les pertes d'emplois qui ont été enregistrées dans les années antérieures et donc faire baisser le chômage. Seule la croissance faible de la population active devrait être le principal amortisseur du chômage. On sait que la population active a tendance à baisser. C'est donc un impact positif sur le chômage. L’OFCE conclut à une augmentation du chômage d'à peu près 800 000 individus en 2009 et 2010, avec un taux aux alentours de 10 %. Du point de vue de la pauvreté, l'OFCE note une augmentation des demandeurs d'emploi en situation de pauvreté qui passerait de 34 à 35 % qui peut s'expliquer par la dernière convention Unedic qui lie étroitement indemnisation du chômage et durée d'emploi. Elle conclut à une augmentation de 0,3 point du taux de pauvreté entre 2007 et 2010. Cette modélisation dépend évidemment des paramètres que l'on y met et diffère des estimations faites par la DREES. En effet, la DREES conclut à une amélioration de la situation alors que l’OFCE conclut à une détérioration en matière de pauvreté.
L’OFCE estime à environ, entre 250 et 550 000 pauvres supplémentaires entre 2007 et 2010. C'est la conséquence en volume de l'augmentation du taux de pauvreté tel que décrit plus haut. En effet, 100 chômeurs supplémentaires induisent 45 pauvres supplémentaires. Il existe une variante plus pessimiste qui conclut à 80 pauvres supplémentaires pour 100 chômeurs supplémentaires.

· 2. Bilan de 10 ans d'observation (1996 - 2007). Nous avons voulu avoir un regard sur ces 10 ans, non pas pour célébrer l'observatoire - on peut difficilement célébrer ce genre d'institution et ce qu'elle représente - mais avoir un regard rétrospectif. 
Nous notons :
· une stabilité de la pauvreté monétaire sur une longue période : aujourd'hui à 13 % si on prend le taux de pauvreté monétaire à 60 % du revenu médian -aujourd'hui retenu par l'Europe et la France- : 8 millions de personnes, 908 euros mensuels pour le taux de pauvreté monétaire à 60 %. Pour l'observatoire, il est important de suivre le taux de monétaire à 60 % mais il est indispensable, en période de crise, de suivre aussi celui à 50 et 40 %. On risque en effet d'avoir des indicateurs qui ne suivent pas forcément la même pente ; 
· on note une augmentation d'intensité de pauvreté. Si la pauvreté, de manière globale, n'augmente pas en France, on a en revanche un effet intensité de pauvreté. Les pauvres sont plus pauvres ;
· une augmentation de la pauvreté en emploi, 

· un ralentissement de la baisse de la pauvreté en conditions de vie, 

· une évolution contrastée de la persistance dans le RMI : les cycles conjoncturels agissent directement sur les entrées et les sorties, 

· une évolution contrastée du taux de renoncement aux soins, 
· une amélioration de l'accès des jeunes à la formation (on est autour de 12 à 15 % pour le nombre de sorties sans diplôme et sans qualification), 
· une fluctuation du taux de demandeurs d'emploi indemnisés (autour de 40%), 
· une part importante des demandes de logements insatisfaits (autour de 45%), 
· une stabilité globale des revenus sauf pour les hauts revenus. Si les écarts relatifs ne s'accroissent pas, en revanche, les écarts absolus s'accroissent. Il y a accroissement en valeur absolue entre les 10 % les plus hauts et les 10 % les plus bas, même si en relatif, cet accroissement est nul.
Nous avons regardé comment évoluait le pouvoir d'achat des minima sociaux et comment évoluent les minima sociaux par rapport au SMIC. Ce que nous avions constaté reste valable : une perte de pouvoir d'achat de l’API, légèrement de l’AAH. Si on prend comme base 90, on a un écart par rapport au SMIC qui s'accentue. Relativement au SMIC, l'écart ne fait donc de s'élargir.
Concernant les indicateurs d'alerte, nous avons mené un premier travail qui a consisté à interroger un panel de 1 000 acteurs sociaux quant à leur vision de la crise. Nous leur avons demandé de nous avertir sur des phénomènes émergents en matière de pauvreté. Ce travail est repris par la DREES et va devenir un panel. Nous aurons donc tous les six mois, une interrogation près des acteurs pour essayer de mettre en place un outil d'observation rapproché sur les indicateurs d'alerte afin d'actionner des leviers si nécessaire. Ce travail s'est conclu positivement. L'observatoire n’a pas vocation à se substituer aux statistiques publiques mais nous avons tiré des conclusions de ce travail :
· pas d'extension de la pauvreté à de nouveaux publics mais approfondissement de l’intensité de la pauvreté,

· des phénomènes émergents : des espérances et inquiétudes accrues, des phénomènes d’agressivité et d'exigence accrue. Attention à ce que ces phénomènes ne se transforment pas en un non-recours accentué et une perte de confiance dans les institutions.
Nous avons voulu avoir également avoir un regard sur les aspects européens à l'occasion de l'Année européenne de lutte contre l'exclusion. Mais aussi surtout parce que nous nous sommes rendus compte que l'observatoire n'avait pas travaillé sur ces aspects européens pendant une dizaine d'années. La question était traitée sans être réellement prise à bras le corps. Nous avons donc voulu essayer de traiter la question de la France en Europe sans pour autant refaire des travaux déjà menés par d'autres. 

Nous notons, qu'en dépit de l'engagement pris d'éradiquer la pauvreté sur 10 ans, l'objectif n'est pas atteint. Le taux de pauvreté stagne en Europe depuis 10 ans de la France étant toujours en position médiane. Ce positionnement moyen de la France s'explique très largement par le niveau des transferts sociaux : on note un abaissement du taux de pauvreté avant et après transferts sociaux. D'où l'idée de maintenir la protection sociale à un haut niveau. Les chômeurs sont en situation de pauvreté de manière plus importante (43 % contre 8 %). Nous nous interrogeons sur l'efficacité dans le contexte actuel des incitations financières au retour à l'emploi et sur la validité des exigences accrues en matière de retour à l'emploi.
· 3. La participation des personnes. Enfin, nous avons voulu essayer de manière concrète, d'associer les personnes en situation de pauvreté à la « construction de la connaissance ». Deux prestataires sont intervenus en essayant de repérer les phénomènes émergeant en matière de pauvreté. L'observatoire a mobilisé de manière importante : plus de 150 personnes via des groupes de paroles existants ou nouveaux. À noter que l'observatoire manque de moyens. Nous ne sommes pas en capacité aujourd'hui de produire le rapport et les travaux. Les travaux paraîtront dans trois mois avec un décalage conséquent ce qui est dommageable.
Se confirme ce sentiment d'angoisse et d'enfermement. Les personnes ont précisé que le fonctionnement même des institutions pouvait être facteur d'exclusion. Beaucoup ont évoqué les questions liées aux serveurs vocaux en direction de Pôle emploi, la généralisation de l'informatique, certaines politiques menées en matière de santé comme le remboursement tardif des soins… Nous voulons poursuivre ce travail par une réflexion autour d'un revenu minimum adéquat ou revenu minimum décent. Nous nous sommes intéressés en 2009 au travail mené par la Joseph Rowntree Foundation au Royaume-Uni qui a mobilisé un panel de personnes pour essayer de construire ce que pourrait être un revenu minimum, avec l'objectif de le comparer avec les revenus existants en France. Il s'agit d'essayer de mesurer les écarts qui peuvent exister entre les revenus tels qu'ils sont perçus par les personnes avec ce qui est le minimum en dessous duquel il est difficile de vivre et assumer des besoins de sociabilité. 
Jean-Luc Outin : La démarche qu'a eue l'observatoire a été d’articuler trois dimensions sur l'impact de la crise en termes :

· d’extension : cette crise peut avoir des effets de basculement des nouvelles populations dans la pauvreté (ceci n'apparaissant pas immédiatement puisqu'il peut y avoir des mécanismes d'amortissement par les modalités à travers lesquelles les entreprises ont géré le choc économique) ;
· d'intensification par le biais de la dégradation de la situation des personnes. Ce n'est pas tant l'effet immédiat de la crise que des transformations des réformes antérieures qui sont mentionnées ;
· de réversibilité du point de vue individuel et du point de vue des territoires : les individus sont dans des territoires. Si ces territoires sont en voie de délitement économique, la réversibilité des situations individuelles sera d'autant plus complexe. 
Ces trois dimensions touchent des catégories de main d'oeuvre différentes selon des modalités différentes du point de vue des rapports à la protection sociale dont des mécanismes d'amortissement différents. 

On veut arriver à un phénomène paradoxal puisqu'on mesure la pauvreté en termes relatifs. On observe une diminution des revenus : le revenu médian va peut-être diminuer en 2010 ou en 2011 de telle sorte que le taux de pauvreté pourrait diminuer. Il faudra donc que l'observatoire soit très vigilant et pédagogue pour expliquer le pourquoi de cette diminution apparente.
L'aspect réversibilité conforte la position de l'observatoire lorsqu'il a engagé les travaux sur les notions de trajectoires pas seulement en termes de retour à meilleure fortune mais aussi peut-être d'une zone de précarité avec des phénomènes d'entrées et de sorties, de retours qui doit se développer. 
Bernard Seillier : Il est vrai que l'on risque, assez paradoxalement, dans les années à venir, d'avoir un taux de pauvreté mesuré comme le pourcentage du revenu médian. Si on a une baisse du revenu médian général, on va avoir une baisse du taux de pauvreté, ce qui ne voudra pas dire forcément que la pauvreté diminue. Il est donc aussi important de regarder à 40 et 50 %. On entend parler actuellement de « nouveaux pauvres »… Qu’y a-t-il derrière cette expression ? 
Didier Gélot : Nous ne notons pas de conclusions sur de nouvelles populations en situation de pauvreté. C'est plutôt l'idée qu'il y a intensification pour les plus pauvres. 
Jean-Luc Outin : On peut appréhender la pauvreté d'un point de vue monétaire, d'un point de vue « conditions de vie » ou d'un point de vue subjectif. Ces trois dimensions ne se déroulent pas suivant la même dynamique. Quelqu'un qui perd son emploi ne bascule pas forcément dans une situation de pauvreté monétaire. Néanmoins, il va exprimer une rupture des liens, une rupture de l'appartenance. Il va se dire atteint par un phénomène de pauvreté. Progressivement, ses allocations de chômage vont diminuer. Il va commencer à réduire son mode de vie. Pour autant, son revenu restera supérieur au seuil de pauvreté. Lorsqu'il basculera de l’allocation d'assurance chômage vers des mécanismes de type ASS ou autres, alors il entrera dans une situation de pauvreté monétaire. Il y a donc la perception que les individus ont de leur situation parce qu'elle se dégrade sans pour autant qu'elle ne soit suffisamment dégradée pour les faire recenser comme des personnes pauvres du point de vue monétaire. 
Didier Gélot : Le souci important concerne vraiment les jeunes. Divers travaux ont montré que lorsque les jeunes non qualifiés se retrouvent exclus à cause d'une conjoncture défavorable, quand la reprise arrive, ils ne reprennent pas leur place là où ils l'ont perdue. En effet, ils restent dans le bas de la file d'attente. Les jeunes non qualifiés au moment de la reprise économique ne retrouvent pas directement le chemin du marché du travail et risquent d’en être durablement exclus. 
Jean-Guilherm Xerri (Aux Captifs la libération) : Je souhaiterais que vous reveniez sur cette notion d’irréversibilité qui interroge vivement le travail des associations, les élus, les politiques publiques et, plus largement, la société. Est-ce dans les rapports de l’ONPES une notion qui est nouvelle que vous renforcez lors de cette édition ? Quelle définition en donnez-vous ? À partir de quel moment une personne est-elle « irréversible » ? Sur quels critères ? Cette question est particulièrement douloureuse pour les personnes de la rue et présente, notamment pour les jeunes. 
Jacques Perney (CFTC) : Concernant l'extension de la pauvreté à de nouveaux publics, vous avez des critères techniques qui vous permettent d'affirmer ce genre de situation. Or, je constate depuis de nombreuses années, au niveau des associations comme le Secours populaire, le Secours catholique, les Restos du coeur, une augmentation significative d'année en année de l'accueil de nouvelles personnes et la fréquentation continuelle de ces personnes. J'ai donc du mal à accepter qu’il n’y aurait pas de nouveaux publics qui tombent dans la pauvreté. Je comprends que cela vienne de vos critères et de vos manières de calcul mais la réalité est celle-ci. Il y a bien une augmentation de personnes qui demandent de l'aide alimentaire, de l’aide monétaire et de manière constante depuis plusieurs années. 

Par ailleurs, vous faites un rapport 2009-2010. Or, vous nous dites qu'il y a un certain nombre de taux que vous n'avez pas encore aujourd'hui et que vous aurez plus tard. Mais si on présente un rapport 2009-2010, il faudrait que nous puissions avoir des éléments qui concernent 2009-2010 !
Sur la première partie de notre réunion, pour la première fois nous avions des éléments au 31 décembre 2009 et c'était intéressant. 

Bernard Seillier : La question des dates des statistiques est un véritable serpent de mer ! Vous soulevez une question qui est longuement débattue : les statistiques fiables sur lesquelles on peut s'appuyer sont celles de l'INSEE ; or, elles ne sont pas disponibles avant deux ans. C'est ainsi et on ne peut pas faire mieux sauf avec d'autres méthodes mais qui ne sont pas scientifiquement solides. 
Henriette Steinberg (Secours populaire français) : La présentation est très intéressante et extrêmement sévère, surtout lorsqu'on identifie sous des termes policés ce qu'est la réalité de la vie. Et forcément, les rapports ont des termes policés. 

Concernant la notion d'irréversibilité, peut-être faut-il faire une différence entre l'impression d'irréversibilité pour des éléments relativement globaux et abstraits et la question de l'irréversibilité pour les personnes. Cet aspect mériterait d'être exprimé de manière plus nuancée. Dans la présentation même et le plan du rapport, l'idée selon laquelle les personnes en situation de pauvreté contribuent à la construction de la connaissance, dès lors qu'elles ne font pas que contribuer à la construction de la connaissance mais qu'elles prennent elles-mêmes connaissance des leviers sur lesquels elles peuvent peser, on crée les conditions d'inversion de cette irréversibilité. Peut-être que la sévérité du constat oriente vers une vision pessimiste : on peut tous se passer par la fenêtre en sortant mais on peut aussi essayer de voir les choses autrement. Et ce n'est pas une question de rapport statistique mais bien une question de prise en compte des éléments de connaissance pour s'en servir comme le dit. 
Françoise Coré (ATD Quart Monde) : Je me souviens que sur la notion d'irréversibilité, Jean-Luc Outin qui travaille et insiste beaucoup sur les trajectoires disait que pour un jeune, par exemple, si l'insertion sur le marché du travail était ratée, qu'il avait passé les premières années de sa vie adulte et de sa vie active en dehors de l'emploi, cela aurait une répercussion sur sa trajectoire. C'est dans ce sens-là que c'est analysé dans le chapitre 1. La coconstruction de la connaissance avec les personnes doit créer les conditions de l’inversion de certaines choses qui sont affirmées aujourd'hui. Les 150 personnes qui ont participé nous ont bien dit que c'était un travail difficile qui demandait un effort en temps et en investissement personnel. Si elles se sont mobilisées, c'est parce qu'elles espèrent que cette connaissance qui allait être créée permettrait de faire changer les choses pour elles. Nous leur avons donné la garantie que ce rapport serait transmis au CNLE, organisme chargé d’émettre des préconisations politiques, et au Gouvernement avec une demande de discussions au Parlement. 
Chantal Richard (CFDT) : Quand on lit un tel rapport, il y a des choses qui sont affolantes. On se demande comment cela va évoluer. Même si j'espère que tout ne va pas se réaliser ! Concernant le chiffre d’un million des fins de droits, je pense qu'il faut distinguer ceux qui sortent en fin de droits sans indemnisation de ceux qui sortent avec une indemnisation. Il y a dans ce million, des gens qui vont toucher quelque chose et il y en a moins qui risquent de sortir avec rien. Sur cet aspect, des négociations sont enclenchées.
Par rapport aux baisses des revenus d'activité, il faut plutôt parler d'inégalités entre ceux qui gagnent au cours et ceux qui ne gagnent pas beaucoup, entre ceux qui sont tombés en chômage ou en temps partiel… Je ne sais pas si globalement, il y a réellement une baisse des revenus d'activité.
Il y a un réel sentiment de peur de tomber dans la pauvreté, notamment lorsqu'on est non qualifié, jeune, femme qui travaillent aujourd'hui et risquent de perdre leur emploi. Il y a cette peur de dire : si je perds mon travail, je vais tomber dans la pauvreté.

Votre chiffre me fait très peur : 100 chômeurs = 45 pauvres ! Je ne sais pas où vous prenez ce chiffre ni comment l'analyser… 

Bruno Grouès (Uniopss) : Ce rapport ne contient pas de scoop mais il confirme ce que pressentaient les associations et ce qu'elles disent depuis un certain temps, notamment notre conviction que la pauvreté s'aggrave. Je ne connaissais pas les projections de l’OFCE mais elles me parlent beaucoup plus que le rapport du gouvernement au Parlement et je pense que l'on est plus proche de la réalité. 
Chantal Richard (CFDT) : Concernant la comparaison de la hausse du SMIC avec les minima sociaux, cela me paraît dangereux de comparer les deux. Ce ne sont pas de choses comparables. Le SMIC correspond à un revenu du travail, les minima sociaux correspondent à ce que donne la solidarité nationale. 
Bernard Seillier : Je pense qu'il peut être intéressant de savoir comment évoluent les salaires. Je me souviens de débats intéressants. À une époque, on a vu que les allocations familiales étaient indexées sur les prix et non sur les salaires. On voyait alors la divergence. Lorsque vous prenez ce que représentent les allocations familiales à la Libération, après la mise en place du futur régime français de protection sociale et quelques années après, il y a eu un effondrement de la valeur pouvoir d'achat. Les salaires augmentaient plus vite. Il est intéressant d'observer la résistance du système de l'aide sociale par rapport à l'évolution de la situation et celle du salaire. Ce n'est pas une comparaison philosophique mais c'est intéressant de voir que ceux qui n'ont que des minima sociaux perdent en pouvoir d'achat... 
Patrick Boulte (Solidarités nouvelles) : Je suis tout à fait d'accord avec Mme Richard. Le SMIC est un indicateur de rien du tout ! Il a détérioré la hiérarchie des salaires. Il n'est pas un indicateur de salaire minimum. Il n'est pas même un indicateur compte-tenu des phénomènes de précarisation du travail. Il y a pourtant toute une part de nos raisonnements qui sont bâtis là dessus à partir d'une référence fausse. Dans notre pays, on a sacralisé le SMIC alors qu'on l’a manipulé ! 
Bernard Seillier : Je ne défends pas le SMIC comme référence. C'est le fait qu'on puisse essayer de voir, en termes de pouvoir d'achat ce que les minima sociaux donnent. Je peux bien qu'on les compare au salaire moyen… Mon raisonnement ne va pas plus loin que cela. Ce n'est pas le SMIC que j'idéalise. C'était simplement une référence de comparaison mais il est vrai que ce n'est pas forcément la référence pertinente. Mais voir comment évolue le SMIC, comment évoluent les minima sociaux… C'est simplement une défense du rapport mais pas des institutions en temps que tel. 
Jean-Luc Outin : Dans les débats, au sein de l'observatoire, j'ai parlé plutôt de la question de la réversibilité plutôt que de l'irréversibilité. Je pense qu'elle s'oppose vraiment et à des niveaux différents. En terme global, il va y avoir des mutations profondes du côté des activités économiques, des modalités de gestion de la main-d'oeuvre, de l'évolution des revenus… Il y aura d'une certaine manière de l'irréversibilité dans les effets de la crise. Du point de vue des trajectoires individuelles, il n’y en a aucune qui ne soit désespérée. Personne n'est jamais perdu quelle que soit la situation la plus difficile. Néanmoins, on peut voir sur le long terme des effets qui marquent une certaine irréversibilité du fait qu'on est entré sur le marché du travail à un mauvais moment. Non seulement, on va avoir des difficultés à intégrer le marché du travail mais durablement, la carrière, la trajectoire des jeunes va être marquée. Il faut être prudent et il y a intérêt à regarder les choses sous cet angle-là. 
Didier Gélot : Concernant l'accueil de nouveaux publics, j'ai du mal m'exprimer. Nous n'avons pas dit qu'il n'y avait pas de nouveaux publics au sens d'une augmentation des publics qui s'adressent aux associations. Nous parlons de nouveaux publics au sens de nouvelles figures de la pauvreté. Les acteurs sociaux que nous avons interrogés n'ont pas évoqués de nouveaux types de publics que nous ne connaissions pas. Ce que je nomme « intensité de l'intensité de la pauvreté » correspond à ce que vous nommez « nouveaux publics ». 

Sur les difficultés que nous avons à rendre compte de la réalité du moment lorsque nous éditons notre rapport, nous n'y pouvons pas grand-chose. L'INSEE a fait l'effort qu'il lui était possible de faire, en allant le plus vite possible dans l'exploitation des données fiscales. Mais vous savez, qu'entre le moment où vous remplissez votre feuille d'impôts, le temps qu’elle remonte à la direction générale des impôts, que l'INSEE puisse traiter les informations et en sortir des données… À disposition des statistiques constante, on ne peut pas faire mieux. D'où le fait que nous avons été amenés à mettre en place des enquêtes spécifiques pour essayer de mesurer l'impact de la situation particulière de la crise. 
Bernard Schricke (Secours catholique) : Lorsqu'on interroge, dans un panel que l'on a constitué pour essayer de suivre un peu plus rapidement les évolutions, le sentiment qui monte le plus depuis janvier 2008, c’est un sentiment de renoncement. Vu du côté des personnes qui vivent des situations de pauvreté, on voit augmenter le fait que pour elles, une société dans laquelle on travaille, on est logé, on peut vivre en groupe, on puisse partir en vacances, se soigner… De plus en plus, elles nous disent qu'elles ne connaîtront pas tout cela. Nous nous sommes retrouvés à plusieurs reprises au Haut Commissariat aux solidarités actives pour tenter d'échanger sur ce que l'on voyait émerger en lien avec cette crise pas uniquement économique et ce phénomène de renoncement et de désespérance, nous l'avions pointé il y a plus de six mois. Beaucoup de personnes se disent : nous ne remontrons pas dans le train duquel nous sommes descendus. 
Bernard Seillier : Il s'agit de questions qui peuvent être intéressantes pour les spécialistes mais qui peuvent être mal interprétées, ou donner lieu à de mauvais usages. Ce problème de réversibilité est intéressant à savoir si on met en place une politique pour améliorer cette situation. Mais si c'est uniquement pour regarder les choses… Ca me rappelle un dessin dans un hebdomadaire : on voyait un statisticien, très satisfait devant un graphique, s’exclamant : « Nous pouvons être contents car les chômeurs sont bien là où nous pensions qu'ils seraient ! » Il est vrai que ça peut faire peur de voir afficher dans un rapport qu'il y a irréversibilité. 
Jean-Luc Outin : Parmi le million de chômeurs en fin de droits, aucun ne sera sans ressources. Les uns vont accéder à l’ASS, les autres au RSA et les troisièmes bénéficieront du revenu de leur conjoint. On voit bien que les formes de solidarité qui sont en jeu ne sont pas du tout les mêmes. C'est cela qui pose problème. N'y a-t-il pas une réflexion à mener sur ces questions, hormis les jeunes qui peuvent être complètement exclus… On ne peut pas complètement comparer l’ASS et le RSA. Le seuil de ressources n'est pas du tout le même ni les possibilités de cumul. Ceux qui vont être pénalisés sont malheureusement ceux qui auront un conjoint qui gagne plus de 1600 € par mois !
Dans les années 1950, le SMIC était bien un revenu minimum attaché à une activité professionnelle. Lorsque les minima sociaux et les garanties de ressources se sont mis en place, c'était en référence au SMIC, il fallait concilier deux objectifs : faire que ces personnes bien que hors du marché du travail n’aient pas un revenu trop différent des personnes participant au marché du travail ; et en même temps, ne pas trop les rapprocher. Nous pointons le fait que ce décalage aujourd'hui s'est accru à un moment, paradoxalement, où le débat sur la désincitation au travail a envahi le champ de l'action publique et a débordé sur l'action publique. On a alors décroché le RMI par rapport au SMIC. Auparavant, on était plutôt à deux tiers en disant : l'objectif de cohésion doit être extrêmement présent. 
Bernard Seillier : Votre dernière perspective, Didier, est intéressante, non pas sur un indicateur de pauvreté absolue mais sur ce que doit être un minimum décent. 
Questions diverses

· Réaction de M. Hirsch à l’avis du CNLE et suites. 
Bernard Seillier : J'ai pris le parti, comme toujours, de transmettre en toute transparence les notes de l'entretien que j'ai eu avec Martin Hirsch sur cette question d’indus. Il ne s'agit pas que le CNLE se transforme en institut technique d'évaluation des méthodes législatives, mais c'est parce que je considère que l'on a mis le doigt sur un point essentiel, à savoir une distorsion flagrante entre la légalité et la justice. Il est parfaitement légal pour une institution de dire : j'ai versé trop, je dois récupérer. S'agissant des personnes, c'est profondément injuste et presque criminel. La personne, la famille, peuvent se trouver au bout du compte dans une situation catastrophique. Je savais que la loi n'est pas forcément morale mais elle n'est pas forcément juste. J'en suis d'autant plus convaincu aujourd'hui que j'ai assisté hier à un débat sur un arrêté pour la tarification des maisons de retraite : la modification d’une phrase a été demandée car sinon il était prévu dans le texte que s'il y a une erreur d'évaluation sur la situation de la maison de retraite, elle puisse être gommée par une annulation effectuée l'année suivante ! J'ai toujours été frappé de ce que les pouvoirs publics n’aient pas de difficultés lorsqu'il s'agit de régler leurs propres affaires, alors qu’il semble impossible de trouver une solution pour celles des autres - et, comme par hasard, c'est toujours sur les plus pauvres que ça tombe ! Il va falloir que nous trouvions la solution pour que l'on mette clairement d’autres procédés dans la législation… Il faut les trouver. Il ne faut donc pas lâcher ce débat qui est essentiel, et pourrait d'ailleurs régler bien d'autres questions ailleurs…
· Maintien de la réunion du 15 avril ?
Bernard Seillier : Christiane El Hayek étant empêchée le 15 avril, je vous propose exceptionnellement de supprimer cette date de réunion. 
· Renouvellement du CNLE

Brigitte Bernex (DGCS) : En dehors de la représentation administrative, les mandats des membres du CNLE sont arrivés à expiration fin février, ce qui n'a pas empêché le CNLE de se réunir aujourd'hui. Nous sommes en cours de réflexion avec le cabinet sur les modalités de choix de renouvellement. Soit on se lance dans une réelle procédure de renouvellement des membres du CNLE, à disposition légale constante, c'est-à-dire dans le cadre tel qu'il est fixé actuellement dans les textes, soit on envisage une prorogation des mandats mais ce n'est pas explicitement prévu dans les textes. Il y a donc ces deux alternatives. Et il y a une réflexion plus globale dont le CNLE aura à discuter et à débattre, quant à une évolution proprement dite du conseil, dans sa composition, son organisation. Ce point n'étant pas stabilisé, il faut par sécurité, pour permettre la continuité du fonctionnement, s’orienter dans l’une des deux voies que j’ai indiquées. Les décisions vont être prises très prochainement. Nous aurons l'occasion d'en discuter. 

· Préparation de la contribution du CNLE au CILE.

Brigitte Bernex (DGCS) : Si nous avons une perspective de maintien d'un CILE à la fin du printemps, peut-être serait-ce l'occasion de débattre, au sein du CNLE et au sein du CILE, des évolutions possibles des instances consultatives ? C'est ce que le CNLE avait souhaité et c'est ce que la DGCS a proposé. 

Bernard Seillier : Effectivement, les nouvelles compétences juridiquement attribuées au CNLE pour donner un avis sur l’agrément des structures d'accueil communautaire officialisent son mode de fonctionnement. La dernière fois, en 2006, les membres avaient vu leur mandat prorogé sans support juridique pendant un an. Cela pourrait aujourd'hui poser problème… C'est la première fois dans l'histoire du CNLE qu'une loi prévoit officiellement sa consultation dans une procédure d'agrément. 
· Participation à la préparation des trois séminaires régionaux de l'Année européenne

Anne Joubert (DGCS) : L'ouverture de cette Année européenne était un défi, un challenge qui a été rempli. Nous reviendrons, lors du comité de pilotage du 9 avril, sur un débriefing de la cérémonie d'ouverture. Nous sommes désormais complètement impliqués dans la préparation des trois séminaires. Le premier, sur les parcours d'insertion, aura lieu à Rennes entre le 18 et le 20 mai ; le deuxième, sur la citoyenneté et l’accès aux droits, aura lieu à Marseille entre le 7 et le 11 juin (le groupe de travail se réunit le 6 avril) ; le troisième, sur la gouvernance et les partenariats territoriaux, aura lieu durant la deuxième semaine de septembre à Lille. Nous avons mobilisé les services déconcentrés de l'État, en particulier les directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, pour les aspects techniques et la priorité de la réservation des salles. Nous restons à votre disposition pour répondre à toute question. À chacune de ces rencontres, nous souhaitons la présence d'acteurs locaux et régionaux. N'hésitez pas mobiliser vos réseaux respectifs, notamment ceux de Rennes et de Marseille.
Les États généraux du logement auront lieu le 4 mai à Paris. Ils sont organisés à l'initiative du président de l’USH. Ils donneront lieu à des débats sur la question du logement. Sont invités des acteurs impliqués dans le développement et l'accès au logement.

Brigitte Bernex (DGCS) : Je signale la Journée de l'Europe, le 9 mai, avec un focus particulier sur l'Année européenne de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale. Je vous invite les 7, 8 et 9 mai sur le parvis de l'Hôtel de ville à Paris. La DGCS y participera, avec la Commission européenne et bon nombre d'associations et porteurs de projets. 

Bernard Seillier : Je tenais à remercier tout particulièrement Mme Barbier qui siège ici pour la première fois et représente la Direction générale de la santé. J'y suis très sensible, compte tenu de la place des problèmes de santé dans les politiques pour les personnes en difficulté, sujet qui capte toute notre attention. 

Christiane El Hayek : Dans le compte-rendu de la séance du CNLE du mois de février 2010, vous trouverez l'intervention intégrale de M. Olivier Guérot, sous-directeur des Droits de l'Homme et des Affaires humanitaires, au ministère des Affaires étrangères, qui était suivie d’un débat nourri. Le Conseil des droits de l'Homme à l’ONU travaille en ce moment sur un projet de principes directeurs sur l'extrême pauvreté. Le ministère des Affaires étrangères en France, qui est l'interlocuteur de ce groupe de travail, souhaite consulter le CNLE. À partir du projet qui vous sera diffusé prochainement, il faudra que le CNLE puisse réagir et apporte une contribution écrite qui sera adressée au ministère des affaires étrangères. [image: image4.png]Premier
ministre
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